
 1 

Fiche Signalétique© 

ENQUÊTE SOCIALE RAPIDE 

Juin 2012 

I/LES TEXTES DE REFERENCE 

Article 41 du Code de Procédure Pénale (CPP) qui 
permet au Procureur de la République de faire véri-
fier la situation matérielle familiale et sociale d’une 
personne faisant l’objet d’une enquête. 

Article 81 alinéa 7 du CPP qui permet au Juge d’ins-
truction de faire vérifier la situation matérielle fami-
liale et sociale d’une personne mise en examen si 
cette enquête n’a pas été au préalable prescrite par 
le ministère public 

Article 145-5 du CPP,  visant à prévenir la détention 
provisoire des personnes exerçant à titre exclusif 
l’autorité parentale sur un mineur de 16 ans au plus 

Circulaire du 21/10/1981 qui précise les grandes 
orientations en matière de politique criminelle et y 
intègre le principe d’un développement de l’enquête 
sociale rapide. 

Circulaire du 12/03/2004 relative au financement 
des mesures socio judiciaires et décrivant leurs mo-
dalités de mise en œuvre. 

Circulaire du 14/05/2012  relative notamment aux 
enquêtes pré sententielles. 

 

II/LA DEFINITION  

L’enquête sociale rapide (ESR) constitue une mesure 
d’investigation. Cette mesure est réalisée dans le cadre d’un 
mandat judiciaire et vise à vérifier la situation matérielle, 
familiale et sociale de la personne et à informer le magistrat 
sur les mesures propres à favoriser ou maintenir son inser-
tion sociale. 

III/LES OBJECTIFS 

Les principaux objectifs de l’ESR consistent à : 

Informer brièvement les magistrats sur la situation 
familiale sociale et professionnelle de la personne 
mise en cause 

Proposer toute mesure visant à maintenir ou favori-
ser l’inscription dans la société du mis en cause 

Renseigner le magistrat, au regard de la situation de 
la personne, sur les sanctions adaptées, individuali-
sées et personnalisées. Cela implique notamment 
une information  sur la possibilité de mettre en 
œuvre des mesures alternatives à la détention et sur 
les différents accompagnements possibles en ma-
tière d’aménagements de peines. 

Renseigner le magistrat sur des mesures visant à 
protéger la victime et à favoriser son indemnisation 
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IV/LE CADRE GENERAL 

Les enquêtes sociales rapides peuvent intervenir à divers 
moments de la procédure (garde à vue, présentation, ins-
truction, audience…) et sont diligentées par les magistrats. 
Elles constituent une aide à leur décision. En effet, elles 
permettent de connaître la situation familiale, sociale et 
professionnelle d’une personne et constituent une pièce du 
dossier judiciaire qui peut être utilisée par les avocats et 
par les intervenants socio judiciaires du pré et post senten-
tiel. 

L’ESR est obligatoire avant toute réquisition ou demande  

de placement en détention provisoire, en cas de poursuites 

contre un majeur de moins de 21 ans, lorsque la peine en-

courue n’excède pas 5 ans d’emprisonnement, dans le 

cadre d’une procédure de comparution immédiate ou de 

reconnaissance préalable de culpabilité. Le juge d’instruc-

tion, avant toute demande de placement en détention pro-

visoire d’une personne mise en cause exerçant à titre exclu-

sif l’autorité parentale sur un mineur de moins de 16 ans, 

doit également s’assurer qu’une ESR a bien été effectuée. 

Dans tous les autres cas, cette enquête est à la discrétion 
du magistrat. 

Cette enquête peut être diligentée pour tout type d’infrac-

tions. 

Dans l’esprit du législateur, cette mesure n’est pas une   
simple enquête visant à informer le magistrat mandant sur 
la situation globale du mis en cause. Elle représente un élé-
ment constitutif d’un dispositif social de prévention (cf. 
art.41 du CCP), l’enquêteur ayant le devoir de présenter 
des propositions sociales. 

En faisant apparaître la potentialité du prévenu ainsi que 
toutes mesures propres à favoriser son insertion, les en-
quêtes sociales rapides s’inscrivent clairement dans une 
logique de personnalisation des peines et de la réponse 
judiciaire.  

Pour Citoyens et Justice, le temps de réalisation de l’ESR est 
évalué aux environs d’1h30 de travail et ce quel que soit le 
type de procédure dans laquelle elle intervient. Le délai de 
réalisation en revanche peut varier en fonction du cadre 
procédural. 

 

V/LE FINANCEMENT 1 

L’enquête sociale rapide est financée sur frais de justice. 

Conformément aux articles R 121-3 et A 43-5 du CPP , et à 

l’arrêté du 4 juin 2008, il est alloué à l’association habilitée 

une indemnité de 70 € pour la réalisation d’une enquête 

sociale rapide.   

Cette indemnité est majorée de 10% pour les mesures or-

données par une juridiction dans le ressort de laquelle la 

population est inférieure ou égale à 170000 habitants. 

VI/LES RESSOURCES 

Pour plus d’informations : 

Site Internet : www.citoyens-justice.fr 

Commission nationale pré-sententielle majeurs : Ce 

groupe de réflexion permanent au sein de la fédéra-

tion se tient à la disposition des personnes souhai-

tant des informations sur les mesures pré-

sententielles. 

Centre de formation : Le centre de formation de 

Citoyens et Justice permet à tous les intervenants 

(secteur associatif et secteur public) d’acquérir les 

compétences professionnelles indispensables à 

l’exercice des mesures socio judiciaires. Les forma-

tions dispensées par l’équipe pédagogique reposent 

sur les orientations impulsées par Citoyens et Jus-

tice. 

 

 

 

Référentiel   Composition pénale -   Janvier 2012 
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 Sous réserve des indications apportées par le point 4 de préambule du présent guide. 
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